
R
U

B
R

IQ
U

E

 

POLITIQUE INTÉGRÉE ?
Les experts s’accordent sur l’importance de mettre en place des actions de préven-

tion et de promotion de la santé dès le plus jeune âge pour tenter d’enrayer les iné-

sont éclatées de l’échelon fédéral au niveau local.

Pauline Gillard, chargée d’études en éducation permanente à la Fédération des maisons 

médicales. 

A
u cours des dix dernières années, de 
nombreuses études ont montré que les 
inégalités sociales de santé et de dé-

veloppement global des enfants sur le plan 

-
miques1,2. Elles soulignent que les conditions de 
vie des enfants déterminent largement leur ni-

veau de santé tout au 
long de leur existence 
ainsi que leur espérance 

circonstances inégales de 
vie des enfants ont des 

-

-
-

-
2.

que les enfants acquièrent la majorité des compé-
tences motrices, émotionnelles, intellectuelles et 

sociaux, environnementaux, culturels et écono-
miques inégalement distribués au sein de la po-

et du quartier, l’environnement familial, la quali-
té du logement, etc. sont autant de déterminants 
sociaux de la santé qui interagissent et qui ont un 

-

ra tantôt comme un tremplin vers l’épanouisse-
ment et le développement de nouvelles habiletés, 
tantôt comme un frein au développement, expo-
sant les moins favorisés à des risques accrus de 
maladies1. C’est la raison pour laquelle les cher-

la petite enfance comme des périodes au cours 
desquelles la mise en œuvre de politiques ciblant 
prioritairement les enfants contribue à réduire 
les inégalités sociales de santé2.

-
menté de 17 à 21 % au cours de la dernière dé-
cennie – une proportion qui masque des dispa-
rités régionales importantes : environ un tiers 
des enfants sont dans une situation de pauvre-
té ou de déprivation à Bruxelles, pour environ 

3 –, l’éparpillement des compétences en 
matière de santé complique fortement la concep-
tion d’une politique de prévention et de promo-
tion de la santé intégrée et orientée vers la ré-

stratégie globale en faveur de l’enfance a d’ail-
leurs été soulevée à plusieurs reprises par le Co-

-
fant, qui a encore récemment invité l’État belge à 
davantage articuler ses actions entre le niveau fé-
déral, communautaire, régional et local4.

Cohérence entre niveaux de pouvoir

-

Conseil supérieur de promotion de la santé 
pointait déjà que -

-
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enfance et inégalités sociales 
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Bruxelles : d’une logique 

institutionnelle à une 

vision systémique. 

les plus fragiles se sont 
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La pauvreté infantile 

a augmenté de 17 à 

dernière décennie.
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-
 et 

constatait que -

-
-

tés sociales de santé 5. Ces acteurs réclamaient 
davantage de -

-

 ainsi qu’une 
plus grande -

des compétences en lien avec la santé n’est donc 
pas neuf. Et de nouvelles couches se sont ajou-

Éparpillement des compétences

-
-

tain nombre de compétences, en matière de 
santé notamment, de l’État fédéral vers les 

-

4. Committee on the 

Concluding observations 

sixth reports of Belgium, 

5. Conseil supérieur de 

promotion de la santé, 

La réduction des inégalités 

la promotion de la santé, 

e réforme de l’État et 

7. M. Dekleermaker 

transferts de compétences 

intrafrancophones 

consécutifs à la sixième 

Revue 

de l’homme, Convention 

relative aux droits de 

l’enfant, www.ohchr.org.

-
dération Wallonie-Bruxelles. Ce sont les accords 

qui ont organisé le transfert de compétences 

concerne Bruxelles6 -
litique préventive, pour laquelle ces entités n’ont 

-
tion Wallonie-Bruxelles conservant la gestion de 
cette matière sur les aspects en lien avec l’ensei-
gnement et la politique de la petite enfance7. Il 
en résulte aujourd’hui une mosaïque d’adminis-
trations et d’institutions chargées de la mise en 
œuvre des politiques de santé.
Tandis que l’article 24 de la Convention in-
ternationale relative aux droits de l’enfant – 

droit de jouir du meilleur état de santé possible 
et d’avoir notamment accès à des soins de san-
té préventifs , cette complexité institutionnelle 
ne facilite en rien la mise en place d’une poli-
tique de prévention et de promotion de la san-
té cohérente, un volet des politiques publiques 

Les pouvoirs publics subsidient plusieurs services de santé gratuits

 -
dération Wallonie-Bruxelles compétent pour toutes les questions relatives à l’enfance et aux 

-

prénatales et pour enfants, de mener des actions de soutien à la parentalité et d’accompagne-
ment des familles, de réaliser des recherches, etc.

 

traiter les situations où des enfants sont victimes de maltraitance physique, psychologique, 
sexuelle, institutionnelle ou de négligence.

 Composés d’équipes pluridisciplinaires (psy-

d’écoute et de dialogue à la disposition des élèves et de leurs parents pour aborder des ques-
tions relatives à la scolarité, l’éducation, la vie familiale et sociale, la santé, l’orientation sco-
laire et professionnelle, etc. Ces équipes assurent des permanences dans des établissements 

  Accompagnés et subsidiés par 
-

tent en œuvre des programmes de promotion de la santé dans les établissements scolaires. 
Dans l’enseignement subventionné, ils travaillent en étroite collaboration avec les centres 
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Petite enfance

pourtant essentiel pour réduire les inégalités 
sociales de santé et de développement obser-
vées dès la naissance et la petite enfance. En té-

-

au travers de dix-huit programmes tels que des 
campagnes de vaccination et de dépistage, un 
plan nutrition, un plan d’hygiène bucco-den-
taire, etc. Dans le domaine de la vaccination par 
exemple, outre les campagnes menées dans les 

-
pétente pour la vaccination des femmes encein-

grippe relève quant à elle du niveau de pou-
voir régional – l’Agence pour une vie de qualité 

-
gion bruxelloise.
Autre illustration de la dispersion des compé-
tences relatives à la petite enfance : la promotion 
de l’hygiène dans les écoles. Un enfant fréquen-
tant une école bruxelloise dépend de plusieurs 
niveaux de pouvoir au cours d’une même jour-
née. Tandis que la prophylaxie des maladies 
transmissibles est une compétence régionale, 
son opérationnalisation dans les établissements 

-
trascolaire du matin et du soir, des directives 

vit dans une commune à facilités, cette compé-

même si, dans les faits, les missions de promo-
tion de la santé dans les écoles des communes à 
facilités sont généralement prises en charge par 

sans base légale. On imagine assez aisément le 
casse-tête que représente la mise en place d’ac-
tions de prévention concertées entre organismes 

passée un appel à projets en vue d’évaluer l’im-
pact du morcellement des politiques publiques 

-

 et de déve-
lopper 

. 
l’appel pointent aussi le fait que chaque niveau 
de pouvoir -

-
…

. À ce jour, alors qu’une analyse des 
freins et leviers en la matière serait d’une grande 
utilité, aucun candidat n’a répondu à cet appel.

Dépasser les logiques institutionnelles

entre les politiques de soins, de prévention et de 
-

veaux de pouvoir sont observables. En négo-
ciant des accords de collaboration, des acteurs 
parviennent à dépasser l’organisation enchevê-
trée des matières de santé et à mettre en œuvre 
des actions concertées en faveur des publics ci-

se chargea exceptionnellement de la vaccination 
de parents roms contre la rougeole ou plus ré-
cemment dans le cadre de la gestion de l’épi-

missions respectives. Il n’empêche, toutes ces 
initiatives demandent un grand investissement 
d’énergie, de moyens et de temps qui pourrait 

Accompagner et soutenir les enfants et leurs fa-
milles face aux inégalités de santé représente un 

institutionnelle de notre État fédéral a des ré-
percussions concrètes dans la mise en œuvre 
des politiques de prévention et de promotion 
de la santé et qu’elle empêche la conception et 
la mise en place d’un projet global pour la pe-
tite enfance. Même si des acteurs parviennent 
à dépasser les obstacles liés à une concep-
tion scindée de la petite enfance et à jeter des 
ponts entre des compétences de santé parti-

conditions optimales de santé et de développe-
ment global aux jeunes enfants devrait guider 
nos représentants politiques dans la voie vers 
une meilleure articulation des politiques publi-
ques visant la réduction des inégalités sociales 
de santé. 

politiques publiques et 

leurs impacts sur la prise 

en charge de l’enfant et 


